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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en chinois) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois de juin, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S.E. l’Ambassadeur Agshin 
Mehdiyev, Representant permanent de l’Azerbaidjan aupres 
de 1’Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont il 
a preside le Conseil de securite pendant le mois de mai 2012. 
Je suis certain de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Agshin Mehdiyev et a sa delegation pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President {parle en chinois ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’ invite le representant du Soudan a participer a la presente 
seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Luis Moreno-Ocampo, 
Procureur de la Cour penale intemationale, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Moreno-Ocampo. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais) : Comme 
l’a declare au Conseil le Ministre costaricien des affaires 
etrangeres Bruno Stagno Ugarte en 2008, la promesse du 
«jamais plus » est mise a rude epreuve au Soudan (voir 
S/PV.5905). 

Avec la resolution 1593 (2005), le Conseil de securite 
a pris 1’initiative de renvoyer devant une cour permanente 
une affaire ayant trait a des atrocites dont la perpetration 
se poursuit. Cette decision etait reflechie et avait pour but 
de ne pas attendre que le conflit se termine pour ouvrir une 
enquete judiciaire sur le deroulement des faits et identifier 
les responsables. De fait, la capacite de la Cour de s’acquitter 
immediatement de son mandat fut un facteur decisif, evoque 
par les membres du Conseil lors de l’adoption de cette 
decision. 

Enqueter sur la situation au Darfour a pose d’enormes 
problemes a la Cour. II y a eu de graves allegations de 


milliers de crimes commis par differentes parties sur un 
territoire tres etendu. Le Bureau du Procureur a mene une 
enquete impartiale, obtenant des documents recueillis par la 
Commission d’enquete des Nations Unies, mais aussi des 
rapports presentes par le Gouvemement soudanais, qui nous a 
meme autorises a interroger un general en qualite de suspect, 
a Khartoum. Pour s’acquitter de son devoir de proteger les 
temoins, le Bureau a du enqueter sans se rendre sur les lieux 
des crimes. Les membres du Bureau du Procureur se sont 
rendus partout dans le monde pour recueillir des centaines de 
temoignages de victimes et interroger des temoins oculaires 
qui ont fui le Soudan. Les elements de preuve recueillis sont 
pour la plupart confidentiels pour proteger la vie des temoins 
et de leurs proches. 

Au cours de la precedente seance d’information 
(voir S/PV.6688), le Soudan a remis en cause la validite des 
elements de preuve recueillis. Mon Bureau est pret a debattre 
de cette question dans la salle d’audience, a La Haye, devant 
les juges. C’est la que nous discutons des preuves. 

Dix juges, membres des chambres preliminaires et 
d’appel, ont debattu de 1’admissibility des elements de preuve 
recueillis par le Bureau du Procureur. Ils en ont conclu que les 
forces soudanaises avaient commis des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite au Darfour, dans le cadre d’une 
strategic adoptee a la tete de l’appareil d’Etat. La Chambre 
preliminaire a identifie les personnes qui doivent repondre de 
leurs actes et a delivre un mandat d’arret contre un chef de 
milices janjaouid, Ali Kushayb, qui etait place sous l’autorite 
du Ministre delegue charge de 1’interieur, Ahmed Haroun, qui, 
lui, relevait du Ministre de 1’interieur, Abdelrahim Mohamed 
Hussein, qui etait lui-meme rattache au President Al-Bashir. 
Je tiens a preciser que la responsabilite de ces personnes ne 
decoule pas simplement de leurs fonctions officielles. Dans 
toutes ces affaires, le Bureau a recueilli des informations, et 
des temoins ont donne rme description detaillee de leur role 
actif dans la strategic visant a commettre des crimes - dans 
la mobilisation de forces, le ftnancement, la perpetration des 
attaques, la supervision des operations et la protection des 
assaillants. 

Le crime de genocide fait partie des chefs d’accusation 
retenus contre le President Al-Bashir. La Chambre 
preliminaire a conclu qu’Omar Al-Bashir a agi dans le but 
precis de detruire en partie les populations four, masalit et 
zaghawa. Dans toutes ces affaires, la Chambre preliminaire 
a juge que des arrestations etaient necessaires pour que les 
crimes cessent. 

La Cour s’est acquittee de son mandat judiciaire. Les 
elements de preuve recueillis ont permis de mettre en lumiere 
l’utilisation de l’appareil d’Etat utilise pour commettre des 
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actes de genocide, des crimes contre l’humanite et des crimes 
de guerre. Ceux qui portent la responsabilite la plus lourde 
dans ces crimes ont ete mis en accusation mais la difficulty 
consiste maintenant a les arreter. 

En vertu de la resolution 1593 (2005), le 
Gouvemement soudanais a 1’obligation juridique d’executer 
ces mandats d’arret. Toutefois, le President Al-Bashir profite 
de son pouvoir pour maintenir sa strategic et faire en sorte 
que son impunite et celle de ceux qui suivent ses ordres soit 
garantie. Aucune information ne permet de penser que les 
crimes contre l’humanite et le genocide ont cesse. 

Le rapport indique clairement que la strategic du 
President Al-Bashir consiste, premierement, a brandir devant 
la communaute intemationale la menace de commettre 
d’autres crimes dans d’autres regions du Soudan. 

Le deuxieme element consiste a nier que ces crimes 
et des viols sont commis dans les villages et dans les camps, 
en attribuant les tueries au banditisme et aux affrontements 
sporadiques entre groupes rebelles ou en minimisant leur 
importance par le biais des comparaisons statistiques, et en 
pretendant que les conditions qui regnent dans les camps 
sont dues a divers facteurs comme les stupefiants, le manque 
de semences appropriees ou l’incapacite d’avoir acces a des 
terres arables. 

Le troisieme facteur que je voudrais mentionner 
s’agissant de la strategic du President Al-Bashir est la maniere 
dont il force la communaute intemationale a negocier sans 
fin l’acces aux victimes deplacees. 

Le quatrieme facteur a trait a ses etemelles promesses 
de negociations de paix. La communaute intemationale 
continue d’esperer la realisation des promesses d’accords 
de paix qui sont systematiquement laissees sans suite, tandis 
que les troupes du President A1 Bashir lancent de nouvelles 
attaques, creant ainsi les conditions de nouvelles promesses 
d’accords de paix. 

Le cinquieme aspect conceme l’annonce d’initiatives 
de justice, qui est tout simplement suivie par de nouvelles 
annonces, et non par des actes. Plus de sept ans apres la 
mise en place des mecanismes judiciaires, le Gouvemement 
soudanais n’a engage aucune procedure se rapportant aux 
crimes commis au Darfour. 

Le sixieme element se traduit par une atteinte directe 
a l’autorite du Conseil de securite, y compris en annongant 
publiquement que les resolutions du Conseil ne seront pas 
appliquees. 

Le Conseil de securite est au courant de cette situation. 
Tout recemment, le 17 fevrier, la resolution 2035 (2012) a 


ete adoptee, exigeant qu’il soit mis fin a toutes les activites 
militaires, y compris les bombardements aeriens, aux actes de 
violence sexuelle et aux attaques aveugles contre des civils. 
Dans cette resolution, le Conseil s’est declare preoccupe par 
les obstacles dresses contre les activites du Groupe d’experts 
et de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). Le Conseil a egalement exhorte le 
Gouvemement soudanais de faire le necessaire pour amener 
les auteurs de violations graves du droit international a 
repondre de leurs actes et de garantir un acces humanitaire 
sans restriction. Par ailleurs, il y a quelques mois, le Conseil 
a indique qu’il deplorait que certains individus ayant des 
liens avec le Gouvemement soudanais et des groupes armes 
au Darfour continuaient de commettre des actes de violence 
contre des civils, d’entraver le processus de paix et d’ignorer 
ses exigences. 

La situation est done claire. L’execution du mandat 
d’arret emis par la Cour entrainera des changements profonds 
au Darfour. Lait interessant, dans une affaire penale normale, 
il est difficile de retrouver les fugitifs; dans ce cas-ci, cela 
est facile. On sait exactement ou se trouvent les quatre 
fugitifs concemes par les affaires du Darfour. Ali Kushayb 
est toujours au Darfour, Ahmed Haroun se trouve dans la 
residence du Gouvemeur dans le Kordofan meridional, 
Abdelrahim Mohamed Hussein est dans son bureau au 
Ministere de la defense a Khartoum, et Al-Bashir se trouve au 
palais presidentiel a Khartoum. La prochaine etape s’agissant 
de ces affaires relatives au Darfour est d’arreter les personnes 
inculpees. 

Le fait qu’on n’arrete pas et qu’on ne livre pas a la 
justice M. Haroun, M. Kushayb, M. Hussein et le President 
Al-Bashir est une atteinte directe a l’autorite du Conseil. 
Il appartient au Conseil de determiner les mesures qui 
s’imposent pour que le Gouvemement soudanais respecte 
les resolutions du Conseil de securite. La realite est que 
les membres du Conseil doivent concilier leurs interets 
nationaux avec leurs responsabilites en matiere de paix et de 
securite. J’ai constate qu’ils l’ont fait a certaines occasions. 
J’ai pu constater l’impact que le Conseil de securite peut 
avoir quand il agit dans un esprit de consensus. Mon Bureau 
voudrait apporter sa contribution en presentant une option 
que le Conseil pourrait examiner en temps utile. 

La responsabilite de l’execution des mandats d’arret 
sur le territoire soudanais incombe au premier chef au 
Gouvemement soudanais. La MINUAD ne devrait pas 
etre autorisee a proceder aux arrestations ou a les faciliter. 
En revanche, le Conseil pourrait, le moment venu, evaluer 
d’autres possibility, notamment celle de demander a des 
Etats Membres de l’ONU ou a des organisations regionales 
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de mener a bien les operations d’arrestation en vue de 
l’application des mandats d’arret delivres par la Cour penale 
intemationale. Je suis conscient que de telles decisions 
pourraient s’averer problematiques, mais elles permettaient 
d’envoyer un message aux victimes, a savoir qu’elles ne sont 
pas oubliees. Quant aux auteurs des crimes, ils recevront 
un message different mais clair, a savoir qu’il n’y aura pas 
d’impunite. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Procureur Moreno-Ocampo de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais remercier votre 
predecesseur, le Representant permanent de rAzerbaidjan, 
et le feliciter de la fa?on exemplaire dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. Je tiens egalement a vous 
feliciter de votre accession a la presidence pour ce mois. 
Nous sommes convaincus que grace a votre competence 
bien connue, vous dirigerez les travaux du Conseil en toute 
impartialite et justice. 

Pour commencer, je voudrais qu’il soit pris acte 
de ce que notre participation a la presente seance ne 
signifie nullement que nous reconnaissons la Cour penale 
intemationale (CPI) ou que nous sommes prets a cooperer 
avec elle. Le Soudan n’est pas partie au Statut de la Cour. 
Nous tenons a reiterer que nous nous avons decide de 
participer a la presente seance pour dementir les informations 
fallacieuses qui figurent dans le quinzieme rapport du 
Procureur de la CPI, lesquelles se retrouvent egalement dans 
ses precedents rapports. C’est l’unique raison pour laquelle 
nous participons a la presente seance. 

Etablir un lien entre une entite judiciaire et une entite 
politique, comme c’est le cas entre le Conseil de securite et la 
Cour penale intemationale, n’est pas une mesure de nature a 
garantir la justice. D’ailleurs, je ne devrais pas m’attarder sur 
cette question. Les experts juridiques ont toujours souligne 
l’independance du pouvoir judiciaire, et en particular son 
independance par rapport aux pouvoirs politiques. C’est un 
fait: tout etudiant en premiere annee de droit doit le savoir. 
Les relations contractuelles entre le Conseil de securite et la 
CPI devraient se limiter aux parties au Statut de Rome. Et 
je n’ai pas besoin de rappeler aux representants de la Cour 
la Convention de Vienne sur le droit des traites qui est une 
pierre angulaire du droit international. Un Etat qui n’est pas 
partie a une convention n’est pas tenu par les obligations y 
afferentes. 


Je voudrais aj outer que le renvoi par le Conseil de 
securite du conflit au Darfour a la CPI par le biais de la 
resolution 1593 (2005), le Conseil ayant determine que 
ce conflit constituait une menace a la paix et la securite 
intemationales, ne reposait pas sur une logique bien fondee 
car il s’agit d’un conflit interne qui n’a pas depasse les 
frontieres du Soudan. Il ne constitue done pas une menace a 
la paix et la securite regionales et encore moins une menace 
a la paix et la securite intemationales. Ainsi done, tout ce 
dossier est motive par des raisons purement politiques, et 
cela est mis en ceuvre au sein de la CPI par des individus au 
service des interets politiques particulars de certains Etats. 

La Cour n’est pas I’une des entries mentionnees dans 
la Charte des Nations Unies et, en consequence, elle n’est 
pas un organe judiciaire de l’ONU. C’est une Cour pour les 
Etats parties au Statut de Rome, et come je l’ai deja dit, le 
Soudan n’est pas partie a ce Statut qui a porte creation de la 
CPI, tout comme huit autres membres du Conseil de securite, 
notamment des membres non permanents qui ne sont pas 
parties au Statut de Rome. 

Je voudrais, en 1’occurrence, tirer au clair la question 
la plus importante pour nous s’agissant de la CPI. Il s’agit du 
comportement du Procureur. Dans ce contexte, je voudrais 
citer, pour la deuxieme fois, une declaration faite par 
Condoleezza Rice, ancienne Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique, sur cette question. 

(I ’orateur poursuit en anglais) 

«Nous nous sommes opposes a la CPI au 
motif, entre autres, que son procureur n’est pas tenu 
de rendre compte a un quelconque gouvemement. 
Pour nous, il s’agit d’une question de souverainete; 
cette mesure evoquait un peu trop ‘un gouvemement 
du monde’.» (No Higher Honor : A Memoir of My 
Years in Washington, p. 188.) (Pas de plus grand 
honneur). 

(I’orateur reprend en arabe) 

Ce que nous avons entendu il y a quelques minutes de 
la part du Procureur reafflrme cette declaration de M me Rice. 
Le Procureur s’exprime comme s’il etait President du monde, 
dormant des instmctions au Conseil de securite, proposant 
des options dont il parlera ulterieurement. Si on reprend la 
declaration de M mc Rice au sujet du Procureur et si on en fait 
une evaluation rapide, on verra qu’elle avait raison, puisque 
dans la pratique, il s’est avere qu’il n’y a pas de systeme 
de responsabilisation pour le Procureur, ce qui l’a amene a 
s’ecarter de la legitimite et du professionnalisme juridique. 
Toutes les affirmations qu’il a faites sur la base de motifs 
politiques au sujet de ce qui s’est passe au Darfour - il a parle 
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de nettoyage ethnique - ont ete refutees par des temoignages 
presentes par des personnalites juridiques eminentes qui 
ont nie le fait que de tels crimes aient ete commis et qu’un 
nettoyage ethnique au Darfour ait ete commis au Darfour. 

J’avais anterieurement presente ces temoignages de 
fa?on detaillee au cours de la seance precedente du Conseil 
consacree a cette question (voir S/PV.6688). Toutefois, 
pour que ce soit consigne dans le compte-rendu, puisque le 
Procureur a repete les memes affirmations, je voudrais reiterer 
que des personnalites ont refute ces affirmations. II s’agit de 
1’expert juridique international et President de la Commission 
d’enquete intemationale sur le Darfour feu le juge Antonio 
Cassisi, qui a nie qu’il y ait eu un nettoyage ethnique. Et on 
peut faire une comparaison entre la declaration d’un expert 
juridique si eminent et les declarations de tout employe de la 
Cour qui commence sa carriere et qui apprend les elements 
fondamentaux du droit. 

Parmi les personnalites ni soudanaises, ni africaines 
ni asiatiques d’ailleurs, on trouve M me Mercedes Taty et 
M. Jean-Herve Bradol de Medecins sans frontieres. Ces 
personnes ont travaille au Darfour pendant plus de 10 ans. 
Elies ont declare que le Darfour n’a pas ete le theatre d’un 
nettoyage ethnique. M. John Danforth, ancien Envoye 
special des Etats-Unis pour la paix au Darfour, a dit que 
repeter qu’un nettoyage ethnique avait ete commis au Soudan 
n’etait qu’un pretexte pour justifier l’ingerence des Etats- 
Unis dans les affaires internes du Soudan. Et M. Danforth 
n’est ni africain ni soudanais. C’est une personne qui jouit 
d’une grande credibilite. On se souviendra de sa declaration. 
L’histoire et l’humanite tout entiere s’en souviendront. Le 
porte-parole officiel de la Commission d’etablissement des 
faits de l’Union europeenne - un Europeen - a egalement nie 
qu’il y ait eu nettoyage ethnique au Darfour. 

Ce sont la des faits etablis. En outre, l’ex-President 
du Nigeria, M. Obasanjo, et M me Asma Jahangir, ancienne 
Rapporteuse speciale des Nations Unies sur les executions 
extrajudiciaires, ont egalement temoigne de l’absence de 
nettoyage ethnique au Darfour. Et je m’en remets a la sagesse 
du Conseil pour ce qui est de comparer les temoignages de 
ces personnalites avec les affirmations fausses motivees par 
des fins politiques et personnelles. 

Une autre preuve demontrant le manque de credibilite 
du Procureur est que toute personne qui lit ce rapport aurait 
l’impression que le Procureur parle d’un Darfour autre que 
le Darfour qui connait actuellement stability et securite, le 
Darfour actuel ou le Soudan a beaucoup fait pour progresser 
dans la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix, 
un Darfour ou les autorites ont commence a exercer leurs 
fonctions en application de cet accord. 


Le rapport dont est saisi le Conseil repete des 
informations erronees dont la validite est dementie par 
1’evolution de la situation sur le terrain au Darfour. Ainsi, je 
voudrais faire reference a ce que le rapport qualifie d’absence 
de procedures nationales, ce qui est incorrect. Le Document 
de Doha pour la paix, qui comprend des dispositions tres 
claires sur la justice et la reconciliation, est la meilleure 
preuve de la volonte du Soudan d’appliquer les mesures 
judiciaires nationales qui s’imposent dans le cadre de 
l’enquete sur les crimes commis au Darfour. II stipule meme, 
au paragraphe 295, que 

«les immunites dont jouissent certaines 
personnes a raison de leur qualite officielle ou de 
leurs fonctions officielles ne sauraient faire obstacle 
a la prompte administration de la justice ni entraver la 
lutte contre l’impunite.» 

Cette disposition vient s’ajouter aux autres 
engagements enonces dans le Document de Doha en vue de 
promouvoir les deux principaux facteurs de paix au Darfour 
que sont la justice et la reconciliation. 

Ces mecanismes ont commence de fonctionner dans 
le contexte general de l’engagement des travaux de l’Autorite 
regionale de transition pour le Darfour, dirigee par M. Tijani 
el-Sissi, qui est une coalition de 11 factions auparavant 
engagees dans la lutte armee contre le Gouvemement. Elies 
ont toutes ete associees a la gestion du Darfour; les dirigeants 
au Darfour sont done des fils du Darfour. Ils sont associes aux 
efforts de reconstruction et au rapatriement des personnes 
deplacees. 

Face a tous ces progres tangibles sur le terrain, 
il incombe maintenant a tous ceux qui ont leur mot a dire 
au sujet du Darfour de faire en sorte que la communaute 
intemationale aide a parachever cette progression vers la 
paix au lieu de jeter da vantage d’huile sur le feu, de creer de 
l’instabilite ou d’intimider les habitants de la region. 

Le Document de Doha aborde egalement d’autres 
questions relatives au Darfour, pour le reglement desquelles 
il propose une feuille de route. La cessation de la violence 
et le retour des personnes deplacees, le retablissement de la 
stabilite et de la paix et la reprise de la reconstruction sont 
autant de resultats que l’on doit au Document de Doha. A 
cet egard, je voudrais citer M. Dan Smith, l’envoye des 
Etats-Unis pour le Darfour, qui s’est rendu au Darfour il y a 
quelques jours, comme il s’y rend, d’ailleurs presque chaque 
mois. Il a declare que : 

(I’orateurpoursuit en anglais) 
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«Le Darfour a bien change depuis 2003, 
ou 18% de la population du Darfour vivait en zone 
urbaine. Aujourd’hui, c’est environ 50% de la 
population qui vit en zone urbaine.» 

(I’orateur reprend en arabe) 

Face a ces faits que nous presentons et ces mots de 
l’envoye des Etats-Unis, qui se rend chaque mois au Darfour, 
peut-on nous dire qui est le plus credible? Est-ce celui que je 
viens de citer ou celui qui ne s’est jamais rendu au Darfour? 
Ou est la credibilite en l’occurrence? 

L’evolution positive de la situation au Darfour a ete 
reconnue dans le cadre d’un rapport auquel vient de mettre 
la demiere main l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), qui recommande 
dans sa conclusion une reduction des effectifs militaires, qui 
permettra d’economiser 79 millions de dollars sur le budget 
2012-2013. 

A la lumiere de tout ce dont je viens de faire etat, 
le Procureur n’aurait-il pas ete plus inspire d’opter pour la 
bonne voie, la voie de l’optimisme, qui est ponctuee de faits 
encourageants, plutot que de s’appesantir sur le passe et 
d’inciter le Conseil de securite a prendre des mesures contre 
le Gouvemement soudanais et a agiter le spectre de la guerre 
et de l’ingerence, qui ne peuvent qu’aggraver 1’instability? La 
loi ne peut regner qu’en presence de stabilite et de securite, 
pas quand il y a la guerre. 

Le Procureur vient de trouver une nouvelle methode 
par laquelle il essaie d’inciter le Conseil a prendre des 
mesures contre le Gouvemement soudanais. Il appuie ses 
arguments sur les resolutions du Conseil relatives au conflit au 
Darfour. A cet egard, deux autres organes de l’ONU charges 
de la mise en ceuvre de ces resolutions, a commencer par 
le Departement des operations de maintien de la paix, n’ont 
pas presente au Conseil de rapports a ce point provocants. 
Le Conseil est saisi des deux demiers rapports du Secretaire 
general sur la situation au Darfour et la mise en ceuvre du 
mandat de la MINUAD, qui font etat de la diminution de la 
violence et de la chute du taux de criminalite. 

Le Procureur, lorsqu’il fait reference a ce qu’il appelle 
la non-cooperation du Gouvemement soudanais et a ce 
qu’il ferait fi des resolutions du Conseil de securite, passe 
deliberement sous silence la Charte des Nations Unies et ses 
dispositions relatives au respect de la legitimite des Etats 
et de leur souverainete. Il passe egalement sous silence les 
dispositions de la Convention de Vienne qui, comme je l’ai 
deja souligne, stipulent que tout Etat qui n’est pas partie a 
une convention n’est pas lie par cette convention. 


Si le Procureur tient a parler de droit, il doit reellement 
parler de droit. Toutefois, s’il parle de politique, et non de 
droit, ou s’il a d’autres motivations, c’est une toute autre 
histoire. Pourquoi le Procureur continue-t-il de confondre les 
problemes et d’inciter le Conseil de securite a prendre des 
mesures contre le Gouvemement soudanais, qui a su toumer 
la page de la guerre au Darfour et consacrer tout son potentiel 
et toutes ses ressources au developpement de cette region, 
a sa reconstruction et au retablissement d’une coexistence 
pacifique entre les differentes tribus qui y vivent? 

Nous condamnons et denongons dans les termes les 
plus forts les recommandations du Procureur demandant 
au Conseil de securite de prendre de nouvelles mesures 
juridiques pour l’execution de ce qu’il appelle des mandats 
d’arret et l’encourageant a appeler les Etats Membres de 
cette Organisation ainsi que les organisations regionales a 
faire de meme. 

Nous rappelons que le President de la Republique, 
Omar Hassan Ahmed Al-Bashir, a ete elu par le peuple 
soudanais au cours d’elections dont le caractere libre et 
democratique a ete reconnu par l’Organisation des Nations 
Unies, les organisations regionales, les observateurs 
europeens et le Centre Carter. Nous rappelons egalement 
que d’autres dirigeants soudanais accuses par le Procureur 
sont membres d’un gouvemement elu et que les Soudanais 
n’hesiteront done pas a defendre la souverainete de leur pays 
ainsi que les symboles de sa dignite et de son independance. 

Nous tenons en outre a rappeler au Procureur que 
menacer de s’ingerer de force dans les affaires interieures 
des Etats ne saurait briser la determination d’un peuple 
libre et que 1’histoire africaine contemporaine regorge de 
temoignages en ce sens. Nous voudrions egalement attirer 
1’attention du nouveau Procureur de la Cour - M me Fatou 
Bensouda - sur la gravite et la dangerosite de la strategic 
employee par son predecesseur. 

Je reaffirme que le Gouvemement soudanais 
continuera de cooperer avec le Conseil et avec les mediateurs, 
en particulier le pays frere du Qatar, dans la poursuite des 
efforts pour la pleine mise en ceuvre du processus de paix 
et de stabilite au Darfour, conscient du fait que la paix est 
un fondement necessaire pour la stabilite et la justice et de 
l’importance de garantir la justice, de parvenir a des accords 
et d’accorder reparation conformement aux dispositions du 
Document de Doha pour la paix au Darfour. 

Je voudrais terminer en disant que la population 
du Darfour est chere aux cceurs des Soudanais et que le 
Gouvemement soudanais tient plus que quiconque a ce 
qu’elle realise ses aspirations, panse ses blessures et calme 
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son amertume. Nous esperons que le Conseil fera primer la 
voix de la sagesse et de la logique et agira sur la base des 
principes fondamentaux sur lesquels rOrganisation des 
Nations Unies a ete fondee - a savoir garantir la justice et 
aider les Etats dans leurs efforts pour instaurer la paix et la 
securite. 

J’appelle le Conseil a faire pression, voire a imposer 
des sanctions, sur les mouvements armes rebelles du Darfour 
ayant refuse d’entendre raison ou de s’asseoir a la table de 
negociation. L’objectif fondamental de nos efforts devrait 
etre de continuer sur la voie que nous avons choisie et de 
dialoguer et negocier avec ceux qui ont rejete la paix afin 
d’ouvrir un nouveau chapitre, au lieu d’opter pour la culture 
de la guerre et du conflit, laquelle ne mene pas a la paix, ni a 
la justice ou a la stabilite. 

Je demande au Conseil d’ignorer les appels a prendre 
des mesures qui ne contribuent pas a instaurer la stabilite et 
la paix, principal objectif de l’ONU. Je suis persuade qu’il 
le fera. 

Le President (parle en chinois) : Je donne a present 
la parole aux membres du Conseil. 

M. McKell (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
remercie M. Moreno-Ocampo de son rapport et de nous avoir 
presente les mesures que la Cour penale intemationale (CPI) 
a prises au cours des sept demieres annees sur le Darfour 
ainsi que les travaux les plus recents de la Cour concemant 
ce dossier. Le Royaume-Uni continue d’appuyer ce travail et, 
puisqu’il arrive au terme de son mandat, je tiens a feliciter le 
Procureur et son equipe des efforts qu’ils ont deployes pour 
que justice soit rendue aux victimes de ce conflit. 

Ces six demiers mois, les progres au Darfour n’ont pas 
ete a la hauteur de nos attentes. La mise en place de 1’Autorite 
regionale pour le Darfour en fevrier a repre sente une etape 
importante dans la mise en oeuvre du Document de Doha pour 
la paix au Darfour, tout comme la creation de la Commission 
Verite, justice et reconciliation, de la Commission fonciere 
du Darfour et de la Commission nationale des droits de 
l’homme. Nous nous felicitons de ces avancees. Toutefois, 
leurs activites n’ont pas progresse comme prevu et ces 
institutions ne sont pas encore operationnelles. Les habitants 
du Darfour n’ont par consequent pas encore constate 
d’amelioration tangible de leur qualite de vie. 

Une nouvelle fois, nous attendons du Gouvemement 
soudanais qu’il fasse la preuve de son attachement au 
Document de Doha. Nous esperons que le comite presidentiel 
de haut niveau qui a ete cree accelerera la mise en oeuvre 
du Document. Nous exhortons le Gouvemement a respecter 
ses engagements concemant le financement de l’Autorite 


regionale pour le Darfour, afin que des institutions bien 
structurees et disposant des ressources necessaries soient 
mises au service de la population du Darfour avant que celle- 
ci ne perde espoir dans le Document de Doha. 

Nous demandons instamment aux mouvements qui 
n’ont pas signe le Document de Doha d’appuyer sa mise en 
oeuvre et de participer de maniere constmctive au processus 
de paix. Nous esperons que tous les Darfouriens s’engageront 
dans un dialogue interne et, comme indique dans le cadre 
commun Union africaine-ONU pour faciliter le processus de 
paix au Darfour, determineront eux-memes la nature de ces 
consultations. 

Ces progres sont toutefois temis par le fait que des 
rapports faisant etat de violences au Darfour continuent de 
nous parvenir. La situation des droits de l’homme se degrade 
et on continue de signaler des actes de violence, souvent 
a caractere sexuel ou sexiste, contre les femmes et les 
enfants. Les attaques terrestres contre les civils, le personnel 
humanitaire et les soldats de la paix se poursuivent. Ces 
12 demiers mois, 10 soldats de la paix ont trouve la mort 
et 20 ont ete blesses au cours de neuf attaques dirigees 
contre l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). Cela est scandaleux et doit etre 
condamne. II est inacceptable que la MINUAD continue 
de se voir refuser la possibility d’enqueter sur ces attaques. 
Le Gouvemement et les mouvements armes doivent cesser 
d’empecher les agences humanitaires d’avoir acces a ceux 
qui ont le plus besoin d’aide. 

A la lumiere de ces problemes persistants et 
profondement inquietants, la competence de la Cour au 
Darfour reste plus pertinente que jamais et il est vital que le 
Procureur poursuive ses efforts pour verifier ces allegations 
et enqueter. 

Le mandat d’arret delivre a l’encontre du Ministre 
soudanais de la defense, Abdelrahim Hussein, pour crimes 
contre l’humanite et crimes de guerre signifie qu’il y a 
desormais quatre mandats d’arret que le Gouvemement 
soudanais n’a pas executes. Au lieu de cela, il continue 
d’empecher que justice soit rendue pour le peuple du 
Darfour. Le Gouvemement soudanais est tenu de respecter 
l’obligation, definie par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1593 (2005), de cooperer pleinement avec la CPI 
et ses enquetes. Citer la Convention de Vienne sur le droit des 
traites ou les propos de certains n’y changera rien : cela reste 
son obligation. 

Le Royaume-Uni a demande a maintes reprises au 
Gouvemement soudanais de se conformer a cette obligation 
et nous reiterons cet appel aujourd’hui. Nous appelons 
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d’ailleurs tous les Etats a cooperer avec la CPI afin de mettre 
fin a Pimpunite. 

Pour terminer, nous voulons de nouveau remercier 
M. Moreno-Ocampo des efforts qu’il a deployes au cours 
des sept demieres annees pour que les victimes de ce conflit 
obtiennent justice et de toute l’action qu’il a menee pendant 
son mandat de Procureur de la Cour penale intemationale 
afin de mettre un terme a l’impunite. 

M. Bouchaara (Maroc) : Monsieur le President, 
je voudrais tout d’abord joindre ma voix a celle de mes 
collegues pour remercier l’Ambassadeur de P Azerbaijan 
pour le travail remarquable realise durant le mois de mai 
et vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous vous souhaitons plein succes dans 
l’accomplissement de votre tache. Je voudrais egalement 
saluer M. Moreno-Ocampo et feliciter M me Fatou Bensouda, 
dont l’election en tant que Procureur de la Cour penale 
intemationale (CPI) a ete accueillie avec beaucoup de fierte a 
travers notre continent. 

Le Maroc soutient un reglement politique entre toutes 
les parties concemees en vue d’attenuer les souffrances des 
populations civiles et reaffirme son attachement au respect 
des principes du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme. Nous reaffirmons egalement notre attachement 
au respect de la souverainete et de P integrity territoriale du 
Soudan. 

Depuis Padoption de la resolution 1593 (2005), la CPI 
foumit regulierement au Conseil des rapports sur P evolution 
de la mise en oeuvre de celle-ci. Le quinzieme rapport soumis 
par la CPI reprend les principales actions entreprises par 
la Cour depuis Padoption de la resolution 1593 (2005), le 
31 mars 2005, et foumit un bilan de ces actions. 

Aujourd’hui, nous pouvons affirmer que la situation 
au Darfour evolue et que des efforts significatifs ont ete 
foumis pour la resolution du conflit. Ces avancees doivent 
etre encouragees et soutenues. 

Le Maroc s’est felicite de la signature du Document de 
Doha pour la paix au Darfour et du lancement du processus 
de mise en oeuvre des dispositions qui y sont prevues. Cet 
accord ambitieux aborde l’ensemble des questions a Porigine 
du conflit, telles que les mesures visant a la redistribution 
equitable du pouvoir et des ressources, a la compensation, 
au retour des personnes deplacees, a la reconciliation et au 
maintien du dialogue. 

Le non-ralliement de plusieurs mouvements rebelles 
a Paccord et l’instabilite qui en decoule rendent difficile 
son application. Par ailleurs, la principale structure resultant 


de cet accord, l’Autorite regionale du Darfour, a ete mise 
en place, mais Pinsuffisance des fonds a sa disposition 
l’empeche pour le moment d’etre operationnelle. 

Le Soudan est une vieille nation africaine qui a 
contribue par la richesse de son histoire, de sa culture et 
de sa civilisation a l’histoire du continent africain dans 
son ensemble. L’histoire du Soudan n’a pas debute avec 
les conflits qui ont dechire le pays. L’histoire du Soudan 
est millenaire et se confond etroitement avec l’histoire du 
continent africain. 

Le Soudan a consenti d’importants sacrifices dans le 
cadre de PAccord de paix global et du Document de Doha 
pour la paix au Darfour. La decision de la CPI d’inculper 
le President Al-Bashir ne fait pas l’objet d’un consensus 
international. L’Organisation de la cooperation islamique et 
le Mouvement des pays non alignes ont remis en question le 
fondement d’une telle demarche. La cooperation des Etats 
non parties au Statut de Rome est egalement une question 
complexe a bien des egards. 

La Ligue des Etats arabes a clairement exprime sa 
position au sujet de l’inculpation du President Al-Bashir 
quelques jours seulement apres la decision de la CPI, a 
Poccasion de son 2 P sommet, qui s’est tenu a Doha les 30 et 
31 mars 2009. La Ligue des Etats arabes a depuis reitere a 
maintes reprises cette position. 

Nous sommes convaincus que le long processus qui 
permettra un retour a la paix et a la stability au Darfour 
ne pourra etre acheve sans une cooperation effective et 
coordonnee de toutes les parties concemees, des organisations 
regionales et des mecanismes de mediation impliques. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais pour commencer remercier le 
Procureur de la Cour penale intemationale (CPI), M. Luis 
Moreno-Ocampo, pour P expose instructif qu’il a presente 
aujourd’hui sur la situation au Darfour, ainsi que pour les 
contributions qu’il a apportees ces neuf demieres annees a 
la lutte contre Pimpunite pour les crimes les plus graves qui 
touchent la communaute intemationale. 

Les Etats-Unis sont gravement preoccupes par la 
situation au Soudan et le fait que Pimpunite persistante pour 
les crimes commis au Darfour empeche la realisation d’une 
paix juste et durable pour les populations du Soudan et de la 
region. 

Nous venons d’entendre le quinzieme et dernier 
rapport du Procureur devant le Conseil de securite sur la 
situation au Darfour, situation que le Conseil a deferee a la 
CPI en 2005. Le Procureur s’est souvent exprime devant 
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nous pour decrire le travail mene par son bureau pour que les 
atrocites subies par les victimes de genocide, de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite au Darfour ne restent 
pas impunies. 

De fait, depuis l’adoption de la resolution 1593 (2005) 
et le lancement de ces rapports periodiques, de nombreuses 
preuves ont ete amassees et plusieurs mandats d’arret ont 
ete demandes et accordes, le dernier en date etant celui 
concemant le Ministre de la defense, Abdelrahim Mohamed 
Hussein. Mais surtout, il a ete promis aux victimes que les 
crimes qu’elles avaient subis ne resteraient pas impunis et 
que la justice qu’elles demandaient serait rendue. 

Or, a ce jour, justice n’a pas ete faite. II est capital 
que la CPI poursuive les principaux architectes des atrocites 
commises au Darfour, pourtant, comme l’a souligne le 
Procureur, les individus a l’encontre desquels la CPI a lance 
des mandats d’arret sont toujours libres. 

Nous avons beau systematiquement appeler le 
Gouvemement soudanais et toutes les parties au conflit 
a cooperer pleinement avec la CPI et son Procureur, les 
obligations enoncees dans la resolution 1593 (2005) 
continuent a ne pas etre respectees. Pour l’essentiel, les 
initiatives prises au niveau local pour faire appliquer le 
principe de responsabilite, notamment celles convenues 
dans le cadre du Document de Doha pour la paix au Darfour, 
demeurent sans suite et la violence persiste au Darfour et 
dans d’autres regions du Soudan, ou les memes schemas se 
repetent sans obstacle. 

Le rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
nous donne la possibility de reflechir aux mesures que nous 
pouvons prendre pour renforcer les efforts intemationaux 
afin que ceux qui ont commis des atrocites au Darfour 
rendent des comptes. Nous convenons avec le Procureur 
que, a ce jour, l’absence de progres observes pour executer 
les mandats d’arret et traduire les principaux responsables 
devant la justice merite que le Conseil se penche sur cette 
question avec une attention renouvelee. 

Nous estimons qu’il est tres preoccupant que les 
individus qui font l’objet d’un mandat d’arret dans le cadre 
de la situation au Darfour restent libres de leurs mouvements 
et continuent a voyager par-dela les frontieres. II s’agit d’un 
domaine dans lequel la cooperation est particulierement 
cruciale. 

A cette fin, nous exhortons de nouveau tous les Etats 
a s’abstenir de foumir un appui politique ou financier aux 
suspects soudanais sous le coup d’un mandat d’arret de la 
CPI et a exercer une pression diplomatique sur les Etats qui 
invitent ou accueillent ces individus. Nous comptons parmi 


les nombreux Etats qui refusent d’accueillir sur leur territoire 
les personnes accusees par la CPI et nous felicitons tous ceux 
qui se sont ouvertement opposes a ce que le President Al- 
Bashir continue de voyager, notamment pour se rendre au 
sommet de l’Union africaine le mois prochain. 

Les Etats-Unis continuent de s’opposer a ce que les 
personnes faisant l’objet d’un mandat d’arret de la CPI dans 
le dossier du Darfour soient invitees ou aidees a voyager 
et nous exhortons les autres Etats a faire de meme. Nous 
estimons qu’il serait bon que les membres de la communaute 
intemationale fassent des efforts supplementaires et 
ameliorent leur coordination sur ces questions. 

Nous encourageons le Conseil a envisager des 
approches creatives et des outils nouveaux. En tant que 
membres du Conseil de securite, nous pouvons et devons 
evaluer d’autres mesures qui pourraient etre prises pour 
mener a bien l’action de la Cour penale intemationale au 
Darfour, executer les mandats d’arret restants et veiller a 
ce que les Etats s’acquittent des obligations intemationales 
pertinentes. La poursuite de l’impunite et le fait que des 
auteurs de crimes atroces ne repondent pas de leurs actes 
alimentent les rancceurs, entrainent des represailles et 
nourrissent le conflit au Darfour. 

Nous sommes extremement preoccupes par la 
recrudescence de la violence dans trois des cinq Etats du 
Darfour depuis le dernier expose du Procureur, presente 
en decembre dernier (voir S/PV.6688). Nous constatons 
de nouveau que le Gouvemement soudanais continue de 
proceder a des bombardements aeriens, y compris dans des 
zones habitees par des civils, en violation des resolutions 
adoptees par le Conseil, et nous estimons extremement 
inquietants les actes de violence sexuelle et sexiste qui y sont 
commis. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par 
l’impunite dont continuent de beneficier ceux qui prennent 
pour cible des soldats de la paix de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Depuis 
la parution du dernier rapport du Procureur, la MINUAD a 
essuye quatre attaques dans lesquelles trois soldats de la paix 
ont ete tues. Nous appelons de nouveau le Gouvemement 
soudanais a enqueter sur ces attaques et a poursuivre leurs 
auteurs en justice. Nous prenons acte des progres accomplis 
dans les deux affaires en cours visant des rebelles au Darfour, 
comme cela est decrit dans le rapport du Procureur. 

Nous sommes extremement preoccupes par les 
violences a repetition dans les Etats du Kordofan meridional 
et du Nil bleu. Malheureusement, dans ces deux zones, 
nous avons vu des exemples concrets attestant que ceux qui 
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evitent de rendre des comptes contribuent trap souvent a 
d’autres cycles de la violence. Comme nous l’a rappele le 
Procureur, Ahmed Haroun fait l’objet d’un mandat d’arret 
qui n’a pas encore ete execute pour des crimes commis 
au Darfour. Pourtant, plutot que de repondre de ses actes 
devant la justice, il a ete nomme par le Gouvemement 
soudanais Gouvemeur du Kordofan meridional, ou il tient un 
discours incendiaire rappelant celui tenu au Darfour, mene 
des politiques qui entrainent chaque jour, depuis plusieurs 
semaines, le deplacement de pres de 700 personnes, tout en 
continuant d’empecher les travailleurs humanitaires d’avoir 
acces aux personnes restees sur place. Nous continuerons de 
demander rouverture d’une enquete credible et independante 
sur les violations du droit international qui y sont commises 
et d’exiger que les responsables repondent de leurs actes. 

Nous continuons d’engager le Gouvemement 
soudanais a tenir ses engagements, pris en juillet 2011 dans 
le Document de Doha pour la paix au Darfour, pour que 
les mecanismes locaux de justice et de responsabilisation 
deviennent une realite, y compris en dormant les moyens 
d’agir a son procureur special charge de connaitre des crimes 
commis au Darfour, en creant des tribunaux speciaux pour le 
Darfour et en invitant des observateurs de l’Union africaine 
et de rONU a surveiller les procedures menees par ces 
tribunaux. 

Pour terminer, nous tenons a remercier une nouvelle 
fois le Procureur Moreno-Ocampo et son Bureau pour 
le travail qu’ils ont realise en vue de rendre justice a la 
population du Darfour. Nous prions les membres du Conseil 
de securite et la communaute intemationale de prendre des 
mesures concretes pour veiller a ce que la justice soit bel et 
bien rendue au Soudan et briser enfin le cycle de violence et 
d’impunite dans ce pays. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en anglais): 
Nous voudrions saisir cette occasion pour vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de juin, et nous tenons egalement 
a adresser nos sinceres remerciements a la delegation 
azerbaidjanaise pour la maniere dont elle a conduit les 
travaux du Conseil en mai. 

Nous remercions sincerement M. Luis Moreno- 
Ocampo pour ses rapports d’activite. Comme il s’agit 
du dernier rapport qu’il presente au Conseil, je voudrais 
m’associer aux autres orateurs pour saluer, au nom de ma 
delegation, les efforts inlassables qu’il a deployes ces neuf 
demieres annees. Je lui souhaite plein succes dans ses 
futures activites. Je voudrais egalement feliciter M mc Fatou 
Bensouda, qui occupera bientot les fonctions delicates de 
Procureur de la Cour penale intemationale (CPI). Je suis 


certain qu’elle menera cette lutte contre l’impunite sans 
crainte et avec integrity. 

En tant qu’Etat partie au Statut de la CPI, 1’Afrique du 
Sud est pleinement attachee a tous les objectifs du systeme 
du Statut de Rome, en particulier le double objectif de lutte 
contre l’impunite et de promotion du maintien de la paix, 
de la securite et du bien-etre dans le monde. Nous sommes 
convaincus que lorsque tout aura ete dit et fait, ceux qui ont 
commis des crimes intemationaux auront a rendre compte 
de leurs actes. Nous sommes egalement conscients que les 
victimes, au nom desquelles nous menons toutes nos actions, 
ne trouveront que peu de reconfort si nous ne mettons pas 
tout en oeuvre sur le plan politique pour faciliter la cessation 
du conflit. La population du Darfour ne sera en securite et 
ne pourra vivre dans la dignite qu’une fois que ce conflit 
aura pris fin. C’est dans cet esprit que nous estimons que 
le Conseil doit se servir de la Cour pour promouvoir le 
dialogue politique en vue de parvenir a la paix et a la justice 
au Darfour, et dans tout le Soudan. Il convient en particulier 
d’appuyer les efforts de 1’Union africaine. 

Nous avons pris acte de la decision de la Chambre 
preliminaire de delivrer un mandat d’ arret a 1 ’ encontre d’Abdel 
Raheem Hussein, Ministre de la defense du Gouvemement 
soudanais, qui doit repondre de 51 chefs d’accusation 
pour crimes contre l’humanite et crimes de guerre. Nous 
constatons qu’en consequence, le nombre de mandats d’arret 
non executes a augmente. Nous avons egalement pris acte 
de la decision rendue le 13 decembre 2011 par la Chambre 
preliminaire, concemant la non-cooperation de deux Etats 
africains dans le cadre de l’affaire liee au President soudanais. 
A cet egard, nous avons pu examiner un communique de 
l’Union africaine date du 14 decembre 2011 sur la decision 
de la Chambre preliminaire, qui pose un certain nombre de 
questions juridiques. 

L’Afrique du Sud reste tres preoccupee par les 
allegations figurant dans le rapport concemant la poursuite 
du genocide, des bombardements aeriens, des attaques 
contre les civils, des crimes a caractere sexuel et sexiste et 
du recmtement d’enfants soldats. Ces allegations ne font 
que renforcer notre determination a trouver d’urgence une 
solution politique pour mettre fin a la violence. L’Afrique du 
Sud a toujours appele a 1’adoption d’une approche a deux 
volets pour faire face a la situation au Darfour, qui integre 
non seulement un volet judiciaire, afin de s’assurer que 
justice soient rendue et que les auteurs des crimes commis 
rendent compte de leurs actes, mais aussi un volet politique, 
en vue de parvenir a une paix durable. 

Nous aspirons a cette paix parce que nous souhaitons 
que les crimes qui ont ete perpetres et qui continueraient 
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d’etre commis cessent et que la population du Darfour 
puisse connaitre la securite et vivre dans la dignite. Dans 
cette recherche de la justice et du respect du principe de 
responsabilite, il faut constamment garder a l’esprit ce 
volet politique. Apres tout, c’est pour les victimes que nous 
deployons tous ces efforts. Notre preoccupation premiere 
devrait done etre d’apaiser leurs souffrances. 

Le Conseil, en tant qu’organe auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, doit utiliser tous les moyens dont 
il dispose pour promouvoir le dialogue en vue de parvenu 
a un reglement global du conflit au Darfour. La paix ne 
pourra etre garantie que par une solution politique globale. 
A cet egard, le Conseil doit appuyer le cadre mis en place 
par l’Union africaine et l’ONU pour faciliter le processus de 
paix au Darfour. Ce cadre est une initiative essentielle qui 
vise a regler les questions pertinentes que sont l’appui au 
Document de Doha pour la paix au Darfour et le fait d’amener 
des parties non signataires a la table des negociations pour 
favoriser la cessation des hostihtes. En outre, il tient compte 
de 1’importance d’encourager un dialogue interne et la 
concertation entre les habitants du Darfour. 

De meme, les efforts de paix ne peuvent fane fi de 
l’exigence de justice. Nous appelons done a la mise en oeuvre 
des recommandations du Groupe de haut niveau de l’Union 
africaine charge du Darfour, et en particular celles concemant 
les moyens de s’assurer que les responsables repondent de 
leurs actes. Il importe que le Conseil adopte une approche 
strategique pour fane face aux problemes rencontres par 
le Soudan. Nous pensons en effet que cela servira la cause 
d’une paix durable et de la justice dans ce pays. 

Nous comprenons le sentiment de frustration eprouve 
par le Procureur devant le nombre de mandats d’arret non 
executes visant des personnes mises en examen. Neanmoins, 
nous voudrions mettre en garde contre la possibility 
envisagee dans le rapport du Procureur de se servir de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) porn faire proceder a l’arrestation des 
personnes inculpees par la CPI. Non seulement cela serait 
contraire au mandat de la MINUAD, mais nuirait egalement 
a la credibility de l’Operation et risquerait d’entraver la 
realisation de ses objectifs importants lies a la paix, y 
compris la promotion d’un accord de paix. Bien que dans 
son rapport le Bureau du Procureur n’entende pas proposer 
cela comme un choix possible, le simple fait d’evoquer cette 
eventuality nous semble preoccupant. Le rapport n’evoque 
pas la possibility de demander a des Etats Membres ou a 
des organisations regionales d’executer ces mandats d’arret. 
Compte tenu de la situation actuelle, les Etats parties au Statut 


de la CPI sont tenus, en vertu du Statut de Rome, de cooperer, 
et le Gouvemement soudanais est tenu de le fane au titre de 
la resolution 1593 (2005). En raison de la portee hmitee 
de cette resolution, aucun autre Etat n’est tenu de cooperer 
avec la CPI pour ce qui est de la situation au Darfour. Nous 
constatons que la portee limitee de 1’obligation de cooperer, 
telle que definie dans la resolution 1593 (2005), visait 
precisement a tenir compte des interets de certains membres 
permanents du Conseil qui ont des reserves quant a la CPI. Il 
est done peu probable que le Conseil adopte une resolution 
demandant a tous les Etats Membres de cooperer en vue de 
Eexecution des mandats d’arret. 

Par ailleurs, etant donne que les organisations 
regionales ne sont parties ni a la Charte des Nations Unies ni 
au Statut de la CPI, il nous est difficile d’envisager comment 
il serait juridiquement possible d’obliger les organisations 
regionales a executer des mandats d’arret emis par la CPI. Si 
par organisation regionale le Bureau du Procureur entend des 
dispositifs regionaux de securite qui seraient actionnes pour 
proceder a l’arrestation des personnes visees par ces mandats 
d’arret, ma delegation estime qu’il s’agit d’une proposition 
dangereuse susceptible d’envenimer une situation deja 
explosive. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que notre objectif 
general devrait etre d’attenuer les souffrances des hommes, 
des femmes et des enfants en proie a la violence au Soudan. 
Ce serait le trahir que d’entrainer par nos actions une 
degradation de la situation des populations du Darfour. 

M. Briens (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier le Procureur de la Cour penale intemationale 
(CPI), M. Moreno-Ocampo, de son rapport. Depuis 2005, il 
a informe le Conseil de maniere transparente sur le travail 
judiciaire mene par son Bureau et par la Cour. Alors qu’il 
quitte ses fonctions le 18 juin prochain, je saisis cette 
occasion pour lui exprimer la gratitude de la France pour 
son engagement remarquable dans la lutte contre l’impunite, 
en particulier au Darfour. Je felicite aussi M me Fatou 
Bensouda de son election aux fonctions de Procureur. Nous 
sommes pleinement confiants que sous son egide, la Cour 
penale intemationale poursuivra son travail avec la meme 
independance et la meme impartiality. 

Tout d’abord, un rappel: c’est le Conseil qui arenvoye 
la situation au Darfour devant la Cour penale intemationale, 
par une resolution au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. La Cour penale intemationale ne s’est pas 
autosaisie. Et c’est le Conseil qui a decide que le Soudan 
et les autres Etats Membres des Nations Unies devaient 
cooperer avec la Cour penale intemationale sur ce dossier. 
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Si le Conseil l’a fait, c’est pour deux raisons. La 
premiere, c’est l’ampleur des crimes commis au Darfour, 
dont certains sont des crimes contre l’humanite ou des crimes 
de genocide. La deuxieme raison, c’est que le Conseil attache 
une importance toujours plus grande a la responsabilite des 
crimes commis et a la lutte contre l’impunite. 

Pour revenir au rapport, le Procureur rappelle ce 
constat : quatre personnes, inculpees de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et, pour I’une d’entre elles, de 
genocide, continuent de se soustraire a l’action de la Cour, au 
vu et au su de tous, malgre les mandats d’arret emis contre 
eux par la Cour penale intemationale. Le President Al- 
Bashir, l’ancien chef de milice Ali Kushayb, le ministre de 
la Defense, M. Hussein, et l’actuel Gouvemeur du Kordofan 
meridional, M. Haroun, sont libres. Poursuivis pour le 
massacre de milliers de civils, ou accuses d’avoir perpetre 
un genocide, ils demeurent a des fonctions clefs et sont en 
mesure d’ordonner de nouvelles exactions. 

Comme le soubgne le rapport, l’impunite les a 
encourages a reprendre les memes methodes au Kordofan 
meridional ou une tres grave crise humanitaire se deroule 
a huis clos. En depit des efforts que fait le Gouvemement 
pour censurer les observateurs, les bombardements aeriens, 
l’exclusion des soins de sante elementaires, les arrestations 
arbitraires, les violences sexuelles, et l’obstruction opposee 
a l’aide humanitaire alors que la famine est endemique, 
sont des elements bien connus. Ce n’est pas parce que les 
autorites du Soudan font tout pour dissimuler cette situation 
que nous devons nous laisser abuser et ne pas assumer nos 
responsabihtes. La justice intemationale doit suivre son 
cours, montrer que cette menace contre les auteurs de crimes 
n’est pas vaine et dissuader d’autres personnes de prendre le 
meme chemin. 

Pour justifier la non-execution des mandats d’arret, 
certains ont invoque le role premier des juridictions 
nationales soudanaises. D’ailleurs, le Procureur Moreno- 
Ocampo, depuis sa prestation de serment, a toujours montre 
son interet pour le role premier des juridictions nationales 
dans les situations dont est saisie la CPI. II a examine le 
travai I de toutes les juridictions speciales creees depuis 2005 
au Soudan. Conclusion : rien, elles n’ont rien fait. Et elles 
ne peuvent rien faire car tous les auteurs de ces crimes 
beneficient d’une totale immunite. C’est egalement, je le 
rappelle, le constat du President Mbeki dans le rapport du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine 
pour le Soudan (voir S/2011/816). 

Aujourd’hui, seule la procedure a l’encontre des chefs 
des groupes rebelles, M. Abdallah Banda et M. Saleh Jerbo, 
responsables de l’attaque contre la base de l’Union africaine 


a Haskanita, progresse. Ils se sont rendus volontairement et 
acceptent d’assumer les consequences de leurs crimes. 

Comme l’indique le rapport du Procureur, l’incapacite 
de la communaute intemationale d’assurer le jugement des 
quatre personnes qui ont ete inculpees est un defi a l’autorite 
du Conseil de securite, qui avait, avec 1’adoption de la 
resolution 1593 (2005), demande que justice soit faite pour 
les crimes commis au Darfour. L’obbgation de cooperer 
intimee par le Conseil n’a pas ete respectee. Le Procureur 
en tire les consequences et demande au Conseil de mener 
une reflexion innovante, y compris en demandant aux Etats 
Membres de planifier des operations d’arrestation. Cela n’est 
pas nouveau. Cela a deja ete fait pour les Tribunaux penaux 
intemationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda. 

Comme le suggere le Procureur, le Conseil pourrait 
effectivement envisager de nouvelles mesures juridiques 
ou operationnelles pour assurer la mise en oeuvre de ses 
resolutions. Le Conseil doit fane preuve de coherence, mais 
les Etats parties au Statut de Rome egalement. Ils ne peuvent 
accueillir sin leur territoire un individu sous mandat d’arret 
de la CPI sans proceder a son arrestation. Rappelons que 
cette obligation de cooperation decoule certes du Statut de 
Rome, mais aussi de la resolution 1593 (2005). 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord remercier l’Ambassadeur Agshin Mehdiyev, 
de 1’Azerbaijan, ainsi que son equipe de l’efficacite de 
leur presidence du Conseil au cours du mois de mai. Je 
saisis egalement cette occasion, Monsieur le President, pour 
vous assurer du plein appui de ma delegation durant votre 
presidence de ce mois. 

Je souhaite remercier M. Moreno-Ocampo de sa 
participation a la seance d’aujourd’hui, ainsi que de son 
rapport sin la situation au Darfour, en application de la 
resolution 1593 (2005). Comme l’indique le rapport, les 
affaires de genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes 
de guerre presentes devant la Cour illustrent les evenements 
les plus graves qui se sont produits au Darfour. 

Cependant, c’est avec une reelle preoccupation que 
nous continuons de constater, a l’occasion de l’examen de ce 
quinzieme rapport du Procureur, que les memes obstacles et 
difficultes signales dans les precedents rapports sont toujours 
la. Dans deux des trois affaires, les mandats d’arret emis par 
la Cour n’ont toujours pas ete executes. Ce n’est que dans 
la troisieme affaire que la justice semble suivre son cours, 
puisque le proces de M. Banda et de M. Jerbo, commandants 
presumes des forces rebelles, devrait commencer en juillet, 
suite a la confirmation recente des chefs d’accusation par la 
Cour. 
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Au niveau national, par ailleurs, il semble qu’aucun 
effort serieux n’ait ete fait pour enqueter sur les crimes 
relevant de la competence de la CPI. Comme le souligne le 
rapport, plus de sept ans apres avoir mis en place differents 
dispositifs judiciaires, le Soudan n’a mene aucune procedure 
relative a ces crimes, et cela en depit des preoccupations 
clairement exprimees par le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine vis-a-vis du manque de volonte 
politique dont il est fait preuve et des obstacles auxquels 
continuent de se heurter les enquetes et les poursuites au 
niveau national. 

En outre, la situation humanitaire extremement grave 
sur le terrain persiste, suite a E expulsion des organisations 
humanitaires ordonnee par le Gouvemement. Comme 
l’indique le rapport, il y a maintenant moins d’organismes 
qui aident les victimes de viols, a cause des expulsions ou 
des menaces d’expulsion dont font l’objet les organisations 
specialises dans le domaine des violences sexuelles. 
Cependant, comme le souligne le dernier rapport presente au 
Conseil par la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit (S/2012/33), des crimes de ce genre 
continuent d’etre perpetres aujourd’hui en toute impunite, 
ainsi que d’autres crimes similaires recenses par les juges 
de la CPI, comme en attestent malheureusement plusieurs 
rapports recents du Secretaire general. 

De par son caractere d’entite judiciaire independante, 
la CPI demeure un outil irrempla?able pour la prevention 
des conflits, et pour assurer la justice et la paix dans la 
region. Pour que ces objectifs soient atteints, la communaute 
intemationale, au nom de laquelle le Conseil de securite a 
renvoye l’affaire devant la CPI, a tout interet a ce que la Cour 
joue pleinement son role. La cooperation est done essentielle. 
Sans la cooperation de tous les Etats Membres, la Cour ne 
peut s’acquitter de ce role. 

Toutefois, nous sommes preoccupes par l’absence 
de cooperation persistante des autorites soudanaises 
relativement aux mandats d’arret qui n’ont pas encore ete 
executes. Nous soulignons de nouveau que tous les Etats 
doivent renforcer leur cooperation avec la Cour en vue de 
l’execution de ces mandats. 

Nous voudrions enfin remercier le Procureur, 
M. Moreno-Ocampo, pour les efforts qu’il a deployes 
durant son mandat a la tete du Bureau du Procureur. Nous 
souhaitons egalement le remercier pour le role qu’il a joue 
dans le renforcement de la Cour et pour avoir permis de 
mieux comprendre les potentialites de la Cour, ce qui a fait 
prendre conscience a la communaute intemationale de la 


contribution indispensable de la Cour au maintien de la paix 
et de la securite. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation pour votre accession a la presidence 
du Conseil en ce mois de juin. L’experience que vous avez 
acquise lors de vos presidences precedentes nous indique que 
nous sommes en de tres bonnes mains. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur et la delegation de l’Azerbaidjan du serieux 
et du calme avec lesquels ils ont mene nos debats au mois 
de mai. 

Je souhaite la bienvenue au Conseil au Procureur 
de la Cour penale intemationale (CPI), M. Luis Moreno- 
Ocampo. C’est peut-etre la demiere fois qu’il s’adresse a ce 
titre et sur la question du Darfour aux membres du Conseil. 
C’est pourquoi je tiens a reiterer ce que j’ai eu l’occasion 
de souligner a plusieurs reprises, a savoir que l’equilibre 
positif de la premiere decennie d’activites de la CPI est 
du en tres grande partie a la responsabilite, la diligence et 
l’impartialite avec lesquelles le Procureur Moreno-Ocampo a 
con?u, des le depart, et exerce sa fonction de chef de Bureau 
du Procureur de la CPI. Ses succes a la tete de ce Bureau ont 
permis d’activer le processus de mise en pratique du principe 
de responsabilite penale individuelle pour les crimes les plus 
graves d’une importance indeniable pour l’ensemble de la 
communaute intemationale. 

Nous savons que conformement au Statut de Rome, la 
CPI ne doit traiter que des crimes les plus graves consideres 
comme crimes intemationaux et qu’elle ne peut intervenir 
que lorsqu’elle s’est assuree que les autorites judiciaires 
nationales ne sont pas en mesure ou n’ont pas l’intention de 
s’acquitter des procedures respectives. C’est precisement la 
raison de la presente seance en raison du fait evident que les 
procedures penales entamees par le Procureur sur la demande 
expresse du Conseil contre quatre inculpes n’ont pas eu de 
suite etant donne que ces personnes n’ont pas ete remises a 
la Cour. Nous parlons ici des actes de genocide, des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre commis au Darfour 
au cours de la periode indiquee dans la resolution 1593 (2005), 
qui correspondent clairement au niveau de gravite requis par 
le Statut de Rome. 

A la suite d’une enquete approfondie et d’un processus 
devaluation detaillee des preuves, une chambre de la Cour 
a conclu qu’il existe suffisamment d’elements pour entamer 
des poursuites contre les principaux responsables de la 
commission de ces crimes. De plus, il s’agit d’une situation 
ou le Bureau du Procureur, apres avoir examine tous les 
renseignements pertinents, est arrive a la conclusion qu’il 
n’existe pas, a ce stade, de procedures penales credibles au 
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Soudan qui mettent en doute la recevabilite des affaires en 
instance ou permettent de faire une quelconque objection a la 
juridiction de la Cour a cet egard. 

Comme l’indique le rapport du Procureur, une 
politique deliberee a ete adoptee dont l’objectif est de 
dissimuler les crimes, d’accorder effectivement T immunity a 
ceux qui ont ete accuses par la Cour et de detoumer l’attention 
de la communaute intemationale. C’est ce qui a permis a la 
juridiction de la Cour d’intervenir sur la base du principe de 
complementarity. 

L’rm des objectifs declares du Statut de Rome et de la 
creation de la Cour penale intemationale est de dissuader les 
auteurs potentiels de crimes graves dans le contexte d’une 
violence generalisee ou de conflits armes. L’importance 
de la creation de la Cour tient non seulement a l’ouverture 
de poursuites specifiques, mais egalement au fait qu’elle 
envoie un message dissuasif energique aux dirigeants et aux 
gouvemants de differentes parties du monde. Elle signale 
egalement que les atrocites qui, par le passe, ont emu la 
conscience commune de l’humanite, comme le nettoyage 
ethnique ou le genocide, ne resteront pas impunies et que 
l’ONU et ses Etats Membres ne menageront aucun effort 
pour traduire en justice les responsables de ces crimes. 

Dans ce contexte, nous sommes desoles de 
constater que si, dans l’ensemble, les activites menees par 
la Cour pendant sa premiere decennie de fonctionnement 
sont positives, dans le cas du Darfour, la justice penale 
intemationale a ete inoperante. Les mandats d’arret contre 
les accuses ne sont pas executes et les actes judiciaires et 
extrajudiciaires ne peuvent pas progresser. 

Dans sa resolution 1593 (2005), une resolution 
historique, le Conseil de securite, apres avoir determine que 
la situation au Soudan continuait de poser une menace a la 
paix et la securite intemationales, et apres avoir invoque 
expressement le Chapitre VII de la Charte, a decide de 
renvoyer la situation au Darfour a la Cour, et a decide en 
outre, 

«que le Gouvemement soudanais et toutes les 
autres parties au conflit du Darfour doivent cooperer 
pleinement avec la Cour et le Procureur et leur 
apporter toute l’assistance necessaire conformement 
a la presente resolution)). ( S/RES/1593 (2005), par. 2) 

De l’avis de ma delegation, cette obligation de 
cooperer avec la Cour inclut a coup sur un devoir positif et 
inevitable d’executer les mandats d’arret emis regulierement 
par le Bureau du Procureur. Toute autre attitude constitue une 
meconnaissance du caractere contraignant des decisions du 


Conseil conformement au Chapitre VII de la Charte et de la 
Charte elle-meme. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais) : Au nom 
de la delegation pakistanaise, je vous felicite, Monsieur le 
President, pour l’accession de la Chine a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juin. Permettez-moi 
egalement de remercier l’Azerbai'djan pour la competence 
avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. Nous saluons la presence au Conseil aujourd’hui du 
Procureur de la Cour penale intemationale (CPI), M. Luis 
Moreno-Ocampo. Nous prenons note de son expose, ainsi 
que de son quinzieme rapport presente conformement a la 
resolution 1593 (2005). 

C’est I’objectivite, et non pas la politisation, qui doit 
guider ces rapports et ces exposes. Je tiens a dire d’emblee 
que le Pakistan, comme environ la moitie des membres 
actuels du Conseil, dont trois membres permanents, n’est 
pas partie au Statut de Rome qui a porte creation de la CPI. 
Neanmoins, nous reconnaissons les droits et obligations des 
Etats parties vis-a-vis de la CPI. 

Le Soudan est un pays important du continent africain. 
Une paix et une stability durables au Soudan ne constituent pas 
seulement un souhait du peuple soudanais; ils sont aussi un 
imperatif pour la paix et la securite regionales. la realisation 
de cet objectif exige une aide et une comprehension serieuses 
et veritables de la part de la communaute intemationale. 
La situation au Darfour, en particular les soufffances des 
populations, est depuis plusieurs annees maintenant sujet 
de preoccupation. Nous devons en faire davantage pour 
regler globalement ce probleme complexe et mettre fin aux 
soufffances et aux malheurs des populations. 

Le reglement de la situation au Darfour s’inscrit 
egalement dans les efforts visant a instaurer une paix 
generale au Soudan, un objectif que le Pakistan appuie. 
La communaute intemationale et le Conseil ont reconnu 
qu’une paix generale exige des progres sur plusieurs volets, 
notamment un processus politique axe sur la promotion 
d’une solution pacifique par la voie du dialogue, de la 
justice et de la reconciliation, des efforts visant a ameliorer 
la securite, et l’examen des questions humanitaires et des 
droits de l’homme. C’est pourquoi nous reiterons notre appui 
aux efforts deployes par l’ONU et par l’Union afiicaine, 
notamment son Groupe de mise en oeuvre de haut niveau, 
pour instaurer la paix, la stability, la justice et la reconciliation 
au Darfour. 

Nous croyons que la recherche de la justice au Darfour 
ne doit ni entraver ni compromettre les efforts en faveur 
d’une paix durable dans la region. Dans ce contexte, les 
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positions de l’Union africaine, de la Ligue des Etats arabes 
et de P Organisation de la cooperation islamique doivent 
egalement etre dument prises en compte. 

Le Pakistan est absolument convaincu que tous les 
Etats ont P obligation de garantir et de proteger le droit a la 
vie de tous leurs citoyens. En tant que premier responsable, 
le Gouvemement soudanais doit prendre toutes les mesures 
necessaires pour enqueter sur les violations des droits de 
l’homme commises au Darfour et traduire leurs auteurs en 
justice. 

Nous prenons note des mesures adoptees par le 
Gouvemement soudanais pour mettre en oeuvre le Document 
de Doha poiu la paix au Darfour et nous nous felicitons de la 
mise en place de P Autorite regionale pom le Darfour et de la 
Commission nationale des droits de l’homme. 

II est egalement imperatif que tous les signataires du 
Document de Doha honorent les engagements qu’ils ont pris 
pom un retablissement dmable de la paix et de la stability au 
Darfour. De son cote, POperation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) a un role important 
a jouer pom maintenir la paix et la secmite au Darfour, en 
particulier s’agissant de faciliter le processus politique au 
Darfour. Le Pakistan souligne la necessity d’une pleine mise 
en oeuvre du mandat de la MINUAD. 

Je terminerai en reaffirmant que l’objectif global de 
la communaute intemationale et du Conseil est que la paix et 
la secmite s’installent dmablement au Soudan. Nous devons 
harmoniser et consolider nos efforts pom realiser cet objectif 
au plus vite. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Monsiem le President, etant donne qu’il s’agit de notre 
premiere intervention sous votre presidence, nous voudrions 
vous souhaiter plein succes dmant votre mandat. Vous pouvez 
compter sm notre appui et nous sommes certains que votre 
sagesse vous permettra de mener nos travaux a bon port. Je 
tiens egalement a feliciter l’Ambassadem Agshin Mehdiyev 
de son excellent travail a la tete du Conseil dmant le mois 
de mai. 

Nous saluons la presence de M. Luis Moreno- 
Ocampo, Procmem de la Com penale intemationale (CPI) 
et le remercions de son expose et du rapport qu’il a presente 
au Conseil Puisqu’il s’agit du dernier rapport qu’il nous 
presente en sa qualite de Procmem, nous saisissons cette 
occasion pom lui exprimer notre profonde gratitude pom 
le travail exceptionnel qu’il a accompli a la tete de la Com 
et le grand professionnalisme dont il a fait preuve. Nous 
Paurions fait meme sans etre Etat partie au Statut de Rome, 
mais puisque que nous avons enfin acheve les formalites 


necessaires au depot de notre instrument d’adhesion, il y 
a a peine deux mois, nous le faisons avec d’autant plus de 
legitimite. Nous lui souhaitons egalement plein succes dans 
ses entreprises futures. 

Comme l’enonce le paragraphe 2 de la 
resolution 1593 (2005), le Gouvemement soudanais et toutes 
les autres parties au conflit au Darfour doivent cooperer 
pleinement avec la Com et le Procmem et lem apporter 
toute l’assistance necessaire. Sm cette base jmidique 
contraignante, des enquetes ont ete menees et des pomsuites 
ont ete engagees dans le cadre d’inculpations pom crimes de 
guerre, crimes contre l’humanite et genocide, conformement 
au champ d’application du Statut de Rome. 

Nous comprenons que ces enquetes revetent un 
caractere extremement sensible pom le Gouvemement 
soudanais. Neanmoins, de notre point de vue, d’enormes 
lacunes liees au manque de cooperation entre le 
Gouvemement et la Com penale intemationale subsistent 
s’agissant d’enqueter sm les affaires pom lesquelles la 
CPI est competente. L’absence de procedures nationales 
menees par les tribunaux speciaux crees en 2005 et le non¬ 
respect par le Gouvemement soudanais des resolutions 
du Conseil, en particulier les plus recentes, notamment la 
resolution 2035 (2012), sont selon nous le reflet des obstacles 
auxquels se heurtent constamment les efforts pom faire en 
sorte d’etablir effectivement les responsabilites pom les 
crimes commis depuis 2003. 

Nous constatons avec preoccupation que les enquetes 
judiciaires mentionnees dans le rapport du Procmem montrent 
que des ordres expres d’attaquer des civils, notamment 
par des bombardements aeriens, ont ete donnes et que les 
populations deplacees ont deliberement ete maintenues dans 
des conditions de vie hostiles susceptibles d’avoir de tres 
graves effets a long terme. Les informations qui nous ont 
ete communiquees concemant les restrictions constamment 
imposees a la distribution de l’aide humanitaire - dont 
l’objectif est d’attenuer les souffiances des populations 
vulnerables - depassent pom nous l’entendement. 

C’est dans ce meme contexte qu’en tant que membre 
du Conseil et Etat partie au Statut de la Com, nous ne 
pouvons ignorer les souffiances infligees a la population ni 
les graves crimes commis au Darfour depuis 2003, de meme 
que les enquetes recentes faisant etat de faits systematiques 
et deplorables qui, quels que soient les criteres invoques, 
constituent des crimes contre l’humanite. 

J’insiste sm le fait que nous comprenons combien 
il est complexe de traduire en justice les personnes que le 
rapport du Procmem designe comme responsables des 
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crimes commis au Darfour, neanmoins nous estimons que les 
preuves recueillies et les enquetes menees ont respecte les 
principes d’impartialite, d’independance et de non-ingerence 
politique. Si, et tel est notre cas, on accepte le postulat selon 
lequel il ne peut y avoir de paix sans justice, alors les atrocites 
commises ne peuvent rester sans suite. 

En tant que membres du Conseil, nous sommes 
convaincus que nous parviendrons a aplanir nos divergences 
eventuelles et, dans ce meme contexte, que nous pourrons 
renouveler la cooperation institutionnelle qui existe entre 
la Cour penale intemationale et le Conseil de securite. Par 
ailleurs, nous reconnaissons que des efforts sont deployes 
dans le cadre du processus de paix actuellement mis en oeuvre 
au Darfour, notamment avec 1’application du Document de 
Doha pour la paix au Darfour et la creation d’institutions 
chargees de veiller au respect des droits de l’homme et de 
traiter des crimes commis au Darfour depuis 2003, autant 
d’initiatives que nous saluons. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous adresser les chaleureuses 
felicitations de la delegation togolaise pour l’accession de la 
Chine a la presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours. J’adresse aussi nos remerciements a la delegation de 
TAzerbaidjan pour le travail excellent accompli au cours du 
mois ecoule. 

Je remercie ensuite le Procureur Luis Moreno- 
Ocampo pour la presentation du rapport de la Cour penale 
intemationale (CPI) au titre de la resolution 1593 (2005), 
ainsi que pour le travail qu’il accomplit conformement a 
cette resolution. 

Ce rapport presente l’etat de revolution de 
l’application de la resolution 1593 (2005), notamment en 
ce qui conceme la mise en accusation des presumes auteurs 
de crimes et violations graves des droits de l’homme, la 
traduction de ceux-ci devant la juridiction intemationale ou 
les tribunaux nationaux ainsi que la cooperation de la Cour 
avec le Gouvemement soudanais et les autres Etats Membres 
de 1’Organisation des Nations Unies. 

Sur toutes ces questions, le rapport indique qu’il n’y a 
pas eu de progres enregistres et que les autorites soudanaises 
n’ont pas exprime leur disponibilite a ceuvrer a la mise en 
application de la resolution susmentionnee. En effet, la 
creation de cours speciales au Darfour et la nomination de 
nombreux procureurs etaient un signe positif salue mais 
vite oublie, puisque ni les cours ni les procureurs ne se 
sont toujours pas acquittes de leurs responsabilites, comme 
1’indique le rapport. La delegation togolaise souhaite done 
que les demandes contenues dans les resolutions pertinentes 


du Conseil de securite ainsi que les appels, par d’autres 
institutions, y compris le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de TUnion africaine, a prendre des mesures, au 
plan national, pour rendre justice et cooperer avec la Cour 
penale intemationale, soient suivies d’effet par les autorites 
soudanaises. 

Le Togo estime que le conflit au Darfour ne peut 
connaitre une fin definitive que si la lutte contre l’impunite 
est garantie et que les personnes poursuivies repondent de 
leurs actes selon les regies du droit international. Une volonte 
politique des plus hautes autorites soudanaises de mettre 
un terme a l’impunite reste done la clef d’un reglement 
durable du conflit au Darfour. C’est pourquoi le Togo 
rappelle que l’on ne saurait resoudre un conflit et assurer 
une reconciliation veritable sans mettre fin a l’impunite et 
sans traduire les auteurs des crimes devant les tribunaux. De 
meme, la CPI ne peut pas rendre la justice si elle ne beneficie 
pas de la collaboration des Etats. La latitude laissee a ceux- 
ci d’engager, de leur propre chef, les poursuites contre les 
auteurs presumes d’actes reprehensibles, devrait les inciter a 
agir et a eviter une quelconque intervention exterieure. 

S’il est aujourd’hui admis que la violence a 
considerablement diminue en intensity au Darfour, il ne reste 
pas moins que le conflit n’est pas termine et que la situation 
humanitaire y est encore preoccupante. Les obstacles au 
travail des agents humanitaires, l’expulsion de certaines 
organisations non gouvemementales ainsi que les restrictions 
imposees a la foumiture de medicaments dans certaines 
zones rurales, doivent pouvoir prendre fin, conformement 
aux dispositions de la resolution 1556 (2004). De meme, le 
Gouvemement soudanais devrait mettre pleinement en oeuvre 
la resolution 2035 (2012) du 17 fevrier, en ce qui conceme 
notamment le travail du Groupe d’experts et l’arret de toutes 
les violations des droits de l’homme. 

Les Nations Unies, a travers le Conseil de securite, 
ont prouve leur volonte de creer au Darfour des conditions 
propices a la paix et au developpement harmonieux, comme en 
temoigne le renouvellement recent du mandat de 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. Mon 
pays se felicite de la precieuse contribution de 1’Operation 
a la protection des civils, a l’assistance humanitaire, a la 
surveillance et a la mise en oeuvre du cessez-le-feu, et aux 
arrangements securitaires. Le Conseil de securite doit 
continuer d’agir et faire en sorte que les resolutions qu’il a 
adoptees, dans le cadre du conflit au Darfour, puissent etre 
pleinement mises en oeuvre. Leurs violations, par des auteurs 
internes ou extemes, ne feront que perpetuer les actes de 
violences, les violations des droits humains et la menace a la 
paix et a la securite. 
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M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter la Chine de son accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de juin, et je souhaite 
plein succes a l’Ambassadeur Li Baodong et a son equipe 
dans leur travail. Je voudrais egalement remercier M. Luis 
Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour penale intemationale 
(CPI), de son expose et de la presentation du quinzieme 
rapport de la Cour au Conseil de securite, conformement a la 
resolution 1593 (2005). 

Bien que 1’Azerbaijan ne soit pas signataire du Statut 
de Rome de la Cour penale intemationale, nous croyons 
fermement que la protection des civils et le respect du droit 
international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire font partie des responsabilites de la communaute 
intemationale. Tous ces elements constituent sans nul doute 
des piliers importants de la responsabilite intemationale et 
ont leur importance. Nous prenons acte des efforts deployes 
par la Cour penale intemationale pour enqueter sur tous les 
responsables de crimes commis au Darfour. 

II importe en outre de veiller a ce que le Procureur 
de la CPI agisse strictement dans le cadre du mandat de la 
resolution 1593 (2005). Des mesures efficaces pour prevenir 
des violations graves des droits de l’homme au Soudan, et 
notamment la mise en place d’un systeme judiciaire national 
adequat, sont indispensables pour instaurer l’etat de droit dans 
le pays. A cet egard, l’aide de la communaute intemationale 
est fort necessaire au Soudan. 

Pour instaurer une paix durable dans la region, il est 
absolument capital que le Document de Doha pour la paix 
au Darfour soit mis en oeuvre et qu’un dialogue interne 
sans exclusive soit mene au Darfour. Nous nous felicitons 
des mesures prises jusqu’ici, en particulier la mise en place 
d’une autonomie regionale au Darfour et de la Commission 
nationale des droits de l’homme, ainsi de la nomination 
du procureur d’un tribunal special pour le Darfour, ayant 
competence pour enqueter sur toutes les violations des droits 
de l’homme commises depuis 2003. 

Nous sommes preoccupes par les activites menees 
par des groupes armes non etatiques, qui sont les principaux 
obstacles au processus de paix. A cet egard, les informations 
recentes concemant les affrontements entre l’armee 
soudanaise et des groupes rebelles sont profondement 
alarmantes. II importe que les parties non signataires 
rejoignent le processus de paix, et ce sans conditions 
prealables. Nous deplorons egalement la criminalite et le 
banditisme qui sevissent au Darfour, qui sont les menaces les 
plus importantes pour les civils et les agents humanitaires. 


Pour finir, nous constatons avec satisfaction 
l’amelioration de la situation generate en matiere de securite 
dans la region, et esperons voir d’autre s ameliorations a cet 
egard. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en russe ) : 
Nous sommes reconnaissants au Procureur de la Cour penale 
intemationale (CPI), M. Moreno-Ocampo, de son quinzieme 
rapport au Conseil de securite et de l’expose qu’il a fait 
aujourd’hui. Puisqu’il est le premier Procureur de la CPI et 
qu’il s’apprete a quitter ses fonctions, nous tenons a saluer 
le travail accompli par M. Moreno-Ocampo a ce poste, et lui 
souhaitons plein succes dans ses futures activites. 

La Russie est favorable a Faction que la CPI mene 
pour garantir l’irreversibilite des sanctions pour les crimes 
les plus graves qui touchent l’ensemble de la communaute 
intemationale. Nous pensons que, pour renforcer l’autorite 
de la CPI, il est essentiel que les enquetes en cours evaluent 
objectivement les actes criminels commis par toutes les parties 
dans une situation donnee, tout en evitant la politisation du 
travail de la Cour. 

Depuis l’adoption de la resolution 1593 (2005) par 
le Conseil il y a pres de sept ans, la CPI a fait des progres 
notables dans les enquetes sur les crimes soudanais - au 
point qu’il est impossible de progresser davantage sans que 
les personnes inculpees soient jugees a La Haye. D’aucuns 
attribuent cet etat de fait a l’insuffisance de la cooperation 
des Etats avec la Cour, en particulier le Soudan lui-meme. 

Bien evidemment, la situation requiert une certaine 
analyse et la recherche denouvelles approches auprobleme de 
la lutte contre l’impunite. Cependant, nous tenons a souligner 
qu’a cet egard, il est peu probable que le fait d’invoquer les 
capacites de mise en oeuvre au titre du Chapitre VII de la 
Charte dans le but d’executer nos mandats d’arret visant 
des responsables soudanais regie les problemes auxquels 
se heurte la CPI au Soudan. Nous continuons de suivre de 
pres les efforts visant a traduire en justice les responsables 
de l’attaque perpetree contre les soldats de la paix de 
1’Union africaine a Haskanita. Nous notons une fois encore 
que cette attaque, commise en 2007, n’est pas le seul acte 
de destruction perpetre par des groupes rebelles qui merite 
1’attention du Procureur. 

La Russie demeure d’avis que 1’administration de 
la justice doit se faire dans un cadre general de reglement 
des problemes au Darfour. Tout en appuyant la decision du 
Conseil de securite de porter la situation au Darfour devant le 
Procureur de la CPI, conformement au Statut de Rome, nous 
continuons de penser que le travail accompli dans ce domaine 
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ne doit pas faire obstacle au processus de restauration de la 
paix et de normalisation apres le conflit. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Puisque 
c’est la premiere fois que je prends la parole devant le Conseil 
de securite ce mois-ci, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession de votre delegation a la presidence 
du Conseil pour le mois de juin. Nous sommes convaincus 
que vous nous aiderez, dans votre sagesse, a venir a bout des 
difficultes presentees par ce qui s’annonce comme un mois 
charge. Vous pouvez compter sur l’appui de l’Allemagne a 
cet egard. 

Parallelement, je voudrais adresser mes felicitations 
et mes remerciements chaleureux a notre collegue de 
l’Azerbaidjan, l’Ambassadeur Mehdiyev, pour la grande 
efficacite avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de mai. 

Puisque c’est la demiere fois que le Procureur Luis 
Moreno-Ocampo prend la parole devant le Conseil, je 
voudrais tout d’abord le remercier, non seulement de son 
rapport et de sa declaration d’aujourd’hui, mais egalement de 
son dur labeur, de son devouement et de son attachement a la 
cause de la justice intemationale pendant toutes ces annees. 
Sa contribution aura ete essentielle aux efforts entrepris par 
la Cour penale intemationale (CPI) pour traduire en justice 
les auteurs des atrocites commises dans diverses regions du 
monde. Nous lui sommes naturellement tres reconnaissants 
du travail qu’il a accompli pour assurer le suivi des 
resolutions 1593 (2005) et 1970 (2011), par lesquelles le 
Conseil de securite deferait, respectivement, les situations au 
Soudan et en Libye devant la CPI. A l’heure ou il quitte ses 
fonctions actuelles, nous lui presentons tous nos vceux pour 
1’a venir. 

Nous avons pris note du mandat d’arret delivre le 
ler mars contre M. Abdelrahim Mohamed Hussein, l’actuel 
Ministre soudanais de la defense, et nous comprenons le 
profond sentiment de frustration qui transparait dans le 
rapport du Procureur dont nous sommes saisis. Ahmed 
Haroun, inculpe de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite, est gouvemeur de l’Etat du Kordofan meridional; 
Ali Kushayb, inculpe de crimes de guerre et de crimes 
contre Phumanite, est libre de ses mouvements au Soudan; 
et le President Omar Hassan Al-Bashir, inculpe de crimes 
de guerre, de crimes contre l’humanite et de genocide, a 
ete reelu et defie l’autorite du Conseil. Malheureusement, 
certains de ces accuses continuent d’inciter les forces 
gouvemementales a commettre des atrocites, au mepris des 
resolutions du Conseil de securite, dont la plus recente, la 
resolution 2035 (2012) a ete adoptee le 17 fevrier 2012. En 


bref, a l’inverse de la Libye, la situation au Soudan reste un 
cas de conflit ouvert, que caracterise l’impunite. 

Dans un contexte aussi deplorable, je tiens a rappeler 
qu’il incombe en premier lieu au Gouvemement soudanais 
de se conformer aux resolutions du Conseil, de cooperer avec 
la Cour et de remettre les personnes inculpees a la juridiction 
de la Cour. Comme l’indique sans ambiguite le rapport du 
Procureur, cette volonte de cooperer est actuellement absente 
a tous les echelons competents du Gouvemement soudanais. 

Cela ne signifie pas, cependant, que la justice ne finira 
pas par etre rendue. A terme, les Soudanais devront decider 
de ce qui correspond le mieux a leur interet et a celui de leur 
pays. La recente condamnation de Charles Taylor a 50 ans de 
prison par le Tribunal special pour la Sierra Leone indique 
bien que l’heure de rendre des comptes approche : il ne s’agit 
ni d’un vceu pieux ni d’un concept abstrait, mais bien d’une 
realite. Nous ne devons pas faiblir dans notre determination 
de voir cette realite se faire jour. Les auteurs de genocide, de 
crimes contre Thumanite et d’autres crimes graves ne doivent 
pas et ne peuvent pas etre autorises a echapper a la justice. 

Nonobstant la responsabilite de cooperer qui incombe 
au premier chef au Soudan, nous avons pris bonne note 
des conclusions de la Cour concemant la non-cooperation 
de pays dans lesquels le President Al-Bashir s’est rendu. 
La fin de non-recevoir ainsi opposee aux demandes de la 
Cour entrave lourdement sa capacite de s’acquitter de son 
mandat. L’Allemagne renouvelle par consequent son appel a 
tous les Etats parties au Statut de Rome pour qu’ils honorent 
pleinement leurs obligations au titre du Statut, notamment 
l’obligation de cooperation avec la Cour et d’execution de tout 
mandat d’arret delivre par elle. Nous appuyons egalement les 
mesures actuellement mises en oeuvre par l’Assemblee des 
Etats parties au Statut de Rome de la CPI pour encourager les 
Etats a cooperer pleinement avec la Cour. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, pour commencer, vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation de la Republique populaire 
de Chine, de T accession de votre pays a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juin. Nous vous presentons 
tous nos vceux de succes et vous assurons du plein appui et 
de la cooperation de notre delegation. Je voudrais egalement 
remercier le Representant permanent de TAzerba'idjan, ainsi 
que sa delegation, de leur conduite efficace des travaux du 
Conseil pendant le mois de mai. 

Je tiens egalement a remercier le Procureur, M. Luis 
Moreno-Ocampo, de son expose d’aujourd’hui. Nous avons 
pris note de son quinzieme rapport sur la situation au Soudan, 
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presente au titre du paragraphe 8 de la resolution 1593 (2005) 
adoptee le 31 mars 2005. 

L’Inde n’est ni signataire du Statut de Rome ni 
membre de la Cour penale intemationale (CPI), et ce, pour 
des raisons bien connues sur lesquelles je ne reviendrai pas. 

L’Inde condamne fermement tous les actes de violence 
commis a l’encontre de civils. Nous estimons que le droit a la 
vie est l’un des droits fondamentaux et qu’il est a la base de 
tout ordre social. Les Etats ont 1’obligation de prendre toutes 
les mesures necessaires pour proteger la vie de leurs citoyens 
tout en preservant l’ordre social. Les Etats concemes doivent 
egalement traduire en justice les personnes responsables des 
violations de ce droit. 

Le conflit qui perdure au Darfour suscite de serieuses 
preoccupations. Nous appuyons tous les efforts consentis 
pour mettre un terme a ce conflit. Nous appuyons egalement 
les activites de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) en vue de proteger les civils, 
ainsi que les efforts faits en cooperation avec le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, emmene 
par le President Thabo Mbeki, afin de restaurer un climat de 
paix et de stability durable au Darfour. C’est avant tout par 
un processus politique sans exclusive, permettant de tenir 
compte des aspirations legitimes de toutes les categories de 
la population du Darfour, que Ton pourra parvenir a regler 
le conflit. 

Toutes les parties doivent accepter qu’il n’existe pas de 
solution militaire au conflit au Darfour. Nous appelons toutes 
les parties a se joindre au processus politique sans condition 
prealable et sans plus de retard. A cet egard, il imports que le 
Conseil envisage concretement des mesures contre ceux qui 
ont jusqu’ici refuse de se joindre au processus de paix. 

II est egalement important que les procedures 
engagees a la CPI soient mises en oeuvre d’une maniere 
conforme aux obligations de cette demiere, et qu’elles 
contribuent aux efforts visant a mettre un terme au conflit 
au Darfour. Toute proposition ayant pour effet d’imposer de 
nouvelles obligations aux Etats ou organisations regionales 
qui ne sont pas parties au Statut de Rome n’aurait aucune 
legitimite juridique, pas plus qu’elle ne servirait la cause de 
la paix au Darfour. A ce titre, nous ne saurions appuyer de 
proposition de ce type. 

Pour conclure, l’lnde continuera de soutenir tous les 
efforts diplomatiques de nature a ramener rapidement la 
paix et la securite au Darfour tout en permettant a chacun 
de beneficier du developpement socioeconomique et d’une 
coexistence pacifique, par la voie d’un processus politique 
sans exclusive. 


Le President (parle en chinois) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

Globalement, la situation au Darfour, au Soudan, est 
moins tendue. Des progres ont ete accomplis dans la mise 
en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour. 
La communaute intemationale doit continuer d’appuyer 
les parties en presence au Darfour dans la mise en oeuvre 
pleine et entiere du Document de Doha et de maniere a ce 
que les rebelles renoncent a la violence et signent avec le 
Gouvemement soudanais un accord de paix fonde sur le 
Document. 

La Chine est d’avis que le processus politique est la 
clef d’un reglement convenable de la question du Darfour. 
Ce n’est qu’en garantissant, par des moyens politiques, une 
paix durable au Darfour que l’on pourra veritablement jeter 
les fondements de la justice. 

Notre position sur la question de la Cour penale 
intemationale n’a pas change. Nous esperons que les efforts 
deployes par la CPI en ce qui conceme la question du 
Darfour faciliteront un reglement politique de cette question. 
Nous esperons que le Conseil de securite et la CPI tiendront 
pleinement compte des vues de l’Union africaine et de la 
Ligue des Etats arabes sur cette question. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Luis Moreno- 
Ocampo, pour qu’il reponde aux observations et questions 
qui ont ete formulees. 

M. Moreno-Ocampo {parle en anglais ): Avec tout le 
respect que je dois au Conseil et au Gouvemement soudanais, 
il est de mon devoir, en tant que Procureur, d’informer le 
Conseil et d’avertir l’Ambassadeur du Soudan, M. Daffa- 
Alla Elhag Ali Osman, qu’en vertu de Particle 25.3 d) du 
Statut de Rome, ses activites consistant a nier des crimes 
commis au Darfour pourraient etre considerees comme 
une contribution a ces crimes. Le Bureau du Procureur est 
tenu de mener une enquete sur toute personne responsable 
de la commission de crimes. Le Bureau va par consequent 
enqueter pour determiner si la negation, par M. Daffa-Alla 
Elhag Ali Osman, des crimes commis pourrait etre qualifiee 
de contribution a un groupe de personnes agissant de concert. 

Depuis Nuremberg, il est evident que le fait d’obeir 
a des ordres illegaux n’est pas une excuse valable pour 
commettre des crimes. Le Bureau respectera les droits de 
M. Osman et l’invite a foumir toute information qui pourrait 
le disculper, notamment s’il entendait facihter les desseins 
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criminels d’un groupe de personnes au Darfour. Si tel etait 
le cas, le Bureau n’hesitera pas a prendre toutes les mesures 
appropriees si les elements de preuve l’amenent a conclure 
qu’il participe a ces crimes. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Moreno-Ocampo de sa declaration. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Les propos 
du Procureur sur le Representant permanent du Soudan 
transgressent tous les usages et accords diplomatiques. II 
s’agit d’une menace inacceptable qui illustre ses methodes 
de travail a la Cour. J’ajoute qu’il s’agit d’un terroriste qui 
veut faire taire la voix de la justice. Son discours est politique 
et ne respecte pas les normes et traditions diplomatiques qui 
nous donnent le droit de nous defendre et de faire entendre 
notre voix au Conseil de securite, qui est responsable du 
maintien de la paix et de la securite. 

Si le Procureur et tous ses partisans ont ete ebranles 
par notre discours ferme remettant en question sa credibilite 
et ses competences professionnelles, alors il s’agit d’une 
question distincte qui ne lui donne pas le droit d’utiliser une 
nouvelle fois le Statut de Rome pour terroriser des diplomates, 
dont la maniere de s’acquitter leur mandat est definie par des 
normes et des accords diplomatiques. Ces precedes sont 
inadmissibles. S’il on lui permet d’agir ainsi, non seulement 


la justice intemationale mais egalement l’action de l’ONU et 
toutes les normes diplomatiques seront sapees. 

Les membres ont peut-etre constate que le Procureur 
etait irrite et a reagi de maniere emotive a nos propos relatifs a 
son professionnalisme et a son manque de credibilite, et c’est 
cette emotivite qui l’a ainsi pousse a accuser le Representant 
permanent du Soudan d’avoir orchestre les crimes commis 
au Darfour. C’est sa maniere de penser, et c’est de cette 
maniere qu’il a aborde toutes ces questions, en manifestant 
un empressement illogique, illegal et immoral jusqu’au stade 
auquel il est maintenant arrive : la menace et la terreur. 

J’aurais souhaite qu’en bon juriste, il reponde aux 
arguments que j’ai cites concemant des personnalites 
intemationales qui nient la realite du nettoyage ethnique au 
Darfour. Pourquoi n’a-t-il pas alors dit : «Je poursuivrai en 
justice le President Obasanjo, M. Danforth, et le juge Cassisi, 
car ils ont nie la realite du crime de nettoyage ethnique »? 

Je m’arreterai ici, et je ne doute pas que grace a leur 
sagesse, les membres du Conseil se rendront compte de la 
fafon dont cet homme raisonne. 

Le President {parle en chinois) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20 heures. 
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